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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Réglementation de l'élevage des lapins en cage
Question écrite n° 2405

Texte de la question

M. Pierrick Courbon attire l'attention de Mme la ministre de l'agriculture, de la souveraineté alimentaire et de la
forêt sur l'urgence de mettre fin sans délai à l'élevage des lapins en cage. En effet, le confinement en cage
inflige des souffrances insupportables aux animaux et va à l'encontre du bien-être animal. De nombreuses
associations de défense des animaux dénoncent des conditions d'élevage atroces, où les lapins sont entassés,
incapables de bouger et parfois mourants dans leurs cages. Actuellement, aucune législation européenne ne
prévoit de règles spécifiques sur le bien-être des lapins, ce qui laisse la France seule responsable de protéger
ces animaux. Or la France, troisième producteur européen de viande de lapin, voit 99 % de ces animaux élevés
en cage avec un sol grillagé. Cette pratique devrait pourtant appartenir à une époque révolue. Il est essentiel de
souligner qu'un changement est possible, comme l'illustrent les progrès réalisés dans d'autres secteurs de
l'élevage : l'aviculture, l'élevage porcin et la filière laitière ont ainsi déjà entamé une transition vers des
alternatives sans cage. En France, des alternatives comme les parcs aménagés existent déjà et doivent être
encouragées pour l'élevage du lapin. Le 4 septembre 2024, les conclusions du dialogue stratégique sur l'avenir
de l'agriculture de l'UE ont recommandé à la Commission européenne de publier d'ici 2026 la proposition
législative d'interdiction de l'élevage en cage. Plusieurs pays européens ont déjà franchi le cap. L'Allemagne,
premier producteur européen de viande porcine, a interdit depuis 2021 les cages de gestation et de mise bas
pour les truies et prévoit d'interdire l'élevage des lapins en cage dès 2025. La Belgique s'y engage également en
2025, tandis que l'Autriche a été pionnière en interdisant les systèmes de cages, y compris pour les lapins, dès
2020. Face à ces évolutions, il est impératif que la France soutienne et valorise l'élevage au sol ou en plein air,
des pratiques bien plus respectueuses du bien-être animal et permettant aux lapins d'adopter des
comportements naturels. Il lui demande si le Gouvernement prendra des mesures concrètes pour interdire
l'élevage des lapins en cage en France et pour accompagner la transition des élevages vers des systèmes sans
cage, tant au niveau national qu'européen, et s'il s'engagera à soutenir cette transition et à en faire un modèle à
l'échelle européenne.

Texte de la réponse

L'amélioration du bien-être des animaux et la lutte contre la maltraitance animale sont des priorités du
Gouvernement. Il existe une attente sociétale forte et croissante de la part des consommateurs et des citoyens
sur ce sujet, il faut y répondre. L'amélioration du bien-être animal est un facteur d'avenir des filières animales
françaises comme européennes. L'initiative citoyenne européenne (ICE) « End the Cage Age » (pour une
nouvelle ère sans cage), appelle la Commission européenne à proposer une législation interdisant l'utilisation : -
de cages pour les poules pondeuses, les lapins, les poulettes, les poulets de chair reproducteurs, les poules
pondeuses reproductrices, les cailles, les canards et les oies ; - de cases de mise bas et de stalles pour les
truies ; - et des cases individuelles pour les veaux. Dans sa réponse à l'initiative citoyenne européenne, la
Commission européenne s'était engagée à présenter, avant la fin 2023, une proposition législative visant à
supprimer progressivement et finalement interdire l'utilisation de systèmes de cages pour tous les animaux
mentionnés dans l'initiative. La France soutient la démarche proposée par la Commission européenne de
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déterminer les modalités de la suppression progressive des cages, en fonction des avis scientifiques et d'une
analyse d'impact. L'approche retenue, qui prend en compte l'évaluation des incidences sociales, économiques
et environnementales, ainsi que l'évolution des besoins et des attentes des consommateurs, est pertinente.
Ainsi, le 10 mars 2023, le Gouvernement a initié une concertation préalable des parties prenantes dans le cadre
de la révision annoncée par la Commission européenne de législation relative au bien-être et à la protection des
animaux. Plusieurs principes sous-tendent l'action du Gouvernement. Tout d'abord, l'un des enjeux est de
prévenir toute distorsion de concurrence. En ce sens deux leviers sont privilégiés : le soutien d'une
harmonisation européenne et l'accompagnement du renforcement des exigences relatives au bien-être animal
au sein de l'Union européenne et aux règles équivalentes pour les animaux dont les produits sont importés.
Ensuite, la transition a un coût. Le surcoût doit être partagé avec l'ensemble des maillons des filières d'élevage,
dont les distributeurs et les consommateurs. Enfin, le Gouvernement souhaite donner une visibilité suffisante
pour les opérateurs, notamment les nouvelles générations, pour qu'ils puissent se projeter et investir. En ce
sens, le Gouvernement soutient de nombreux travaux de recherches dont certains vont dans le sens de l'arrêt
des cages, par exemple le projet porté par l'ITAVI (institut technique des filières avicole, cunicole et piscicole)
pour développer les enclos collectifs d'élevages de lapins à l'engraissement, appuyés par l'annonce ministérielle
d'un soutien public en faveur de la filière cunicole via un programme opérationnel au 1er janvier 2025 à hauteur
de 500 000 euros par an pendant trois ans. La France soutient les mesures de transition vers un élevage plus
respectueux du bien-être des lapins. La filière cunicole s'est engagée dans cette voie au travers de son plan de
filière « Plan d'avenir lapins 2018-2025 » pour répondre à l'ICE (initiative citoyenne européenne) sur la fin de
l'élevage en cage. Cette évolution doit se faire au regard des nouvelles connaissances scientifiques et de
l'existence de modes de production alternatifs à la cage. Ainsi, de nouvelles initiatives d'élevage de lapins à
l'engraissement en enclos collectifs sont aujourd'hui possibles et commencent à se déployer sur le territoire.
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